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  travailleurs de l’éducation 

doivent savoir sur …
	Les PPP et les écoles à crédit-bail


Partout au Canada, les gouvernements et les employeurs publics concluent des contrats avec des sociétés privées pour construire et exploiter un vaste éventail d’installations publiques : des écoles à crédit-bail, des autoroutes à péage, des systèmes privatisés d’adduction d’eau et d’épuration des eaux usées, et même des prisons et des systèmes d’aide sociale privatisés !

Appelés partenariats entre le secteur privé et le secteur public (PPP), ils sont vendus à la population comme des projets qui profitent à tout le monde.  Nous savons maintenant que les sociétés prospèrent effectivement sous ce régime, mais on ne peut pas en dire autant pour la population et les travailleuses et travailleurs.

Les PPP sont tout simplement la dernière expression utilisée pour déguiser la privatisation des services publics.  En éducation, les PPP ont pris la forme d’écoles à crédit-bail. 

	Que sont les écoles à crédit-bail ?


En termes simples, le crédit-bail est un contrat par lequel des sociétés privées construisent des écoles, puis les louent aux conseils scolaires.  Les sociétés privées ont toujours conçu et construit des écoles, mais ce qui est particulier dans le cas des écoles PPP, c’est que le secteur privé possède désormais les écoles et, dans de nombreux cas, les exploite.  À la fin du bail, le conseil peut le prolonger ou racheter l’école à la société.

	Quel profit en tirent les sociétés 
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Le gouvernement soutient que tout le monde gagne avec les écoles PPP. Ce qui est très clair, c’est qu’elles profiteront au secteur privé et, à court terme, le gouvernement pourra marquer quelques points politiques. 


· Les gouvernements soutiennent qu’ils n’ont pas d’argent pour de nouvelles écoles et qu’il est bien que le secteur privé « soit prêt à donner un coup de main ».  En fait, les écoles PPP coûtent plus cher aux gouvernements.


· Les gouvernements peuvent cacher la dette à la population, parce que seul le paiement du bail apparaît dans les livres. En cachant la dette, les gouvernements peuvent offrir des baisses d’impôts aux contribuables, au détriment de services publics comme 

· 

l’éducation et la santé Les entreprises privées sont motivées par le profit, et on peut en faire beaucoup avec les écoles PPP.

· Les sociétés privées ont aussi d’autres intérêts. Une nouvelle subdivision qui inclut une école profite directement aux 
entrepreneurs. Cela aide à vendre des maisons, et à un prix plus élevé.
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Les sociétés privées font de l’argent avec les services accordés en sous-traitance (nettoyage et entretien)..




	Pourquoi les écoles à crédit-bail ne valent rien


Même si la majorité des écoles à crédit-bail ont été construites en Nouvelle-Écosse, on trouve aussi des écoles PPP en C.-B., au Nouveau-Brunswick et en Ontario.

Voici le genre de problèmes que nous avons vus jusqu’à maintenant (:


· Les écoles à crédit-bail coûtent plus cher. Le vérificateur général du N.-B. a conclu qu’une école PPP de Moncton coûtait 900 000 $ de plus que lorsque les travaux son réalisés par le secteur public.
· Acheter une maison ou une propriété est moins cher que de louer, et ce principe vaut pour les écoles.

· Il y a des coûts cachés, comme la perte de recettes qui résulte de l’immense allégement fiscal accordé aux sociétés privées dans le cadre de la plupart des conditions de location.

· Les écoles sont exploitées à des fins de profit plutôt que pour répondre aux besoins de la collectivité. 

· Les conseils n’ont que peu ou pas de contrôle sur la construction et l’entretien des écoles.

· 
Les écoles PPP n’appartiennent pas au public ; par conséquent, les groupes communautaires doivent payer des frais d’utilisation pour les activités para-scolaires.

· Le lieu où seront construites les écoles est décidé en fonction de son potentiel de rentabilité. 

· En Nouvelle-Écosse, les conseils ont fermé des écoles dans les collectivités pour ouvrir la voie aux méga-écoles régionales, construites et possédées par sociétés à but lucratif.

· Les écoles appartenant à des sociétés privées et exploitées par celles-ci offrent moins de possibilités de bons emplois pour la collectivité.

· La durée du bail peut aller jusqu’à 35 ans, liant ainsi les élèves, les travailleuses et travailleurs et les parents au sort des propriétaires privés pendant des décennies.

	Pourquoi nous devons agir maintenant


Les membres du SCFP ont réussi à empêcher les projets d’écoles PPP en C.-B. et à l’Î.-P.-É.  En Ontario, certains conseils scolaires ont étudié des projets d’écoles à crédit-bail et les ont rejetés. 

Il est temps que le gouvernement et les conseils scolaires reconnaissent que les écoles PPP ne valent rien pour l’éducation.

Pour de plus amples renseignements…

· L’intérêt public contre les profits privés : la menace des écoles à crédit-bail

· Sous l’emballage attrayant :  dénoncer les partenariats entre le secteur public et le secteur privé

· Site web du SCFP – www..scfp.ca – La lutte contre la privatisation
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